
 Chapitre 12 
 Code éthique 

 1. Dispositions générales 
 1.01.  Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 
 entend par : 
 « Association » : l’Association facultaire de langues et communication de l’Université du Québec 
 à Montréal ; 
 « Personne employée », « Personnel » : une personne salariée de l’Association ; 
 « Membre » : une personne qui est en règle avec les statuts et règlements de l’association et 
 qui a payé sa cotisation et n’a pas perdu son statut de membre ; 
 « Conseil exécutif » : une personne dûment élue ou sélectionnée par l’assemblée générale ou le 
 conseil dont le nom se trouve au Registre des entreprises et dans les documents officiels de 
 l’Association ; 
 « Comité » : Une réunion de personnes qui se rencontrent dans le cadre d’une instance prévue 
 par les statuts et règlements ou toute instance ad hoc déterminée par l’assemblée générale ou 
 le conseil exécutif. 

 2. Devoirs généraux et obligation 
 2.01.  Dans l’exercice de ses activités, le conseil exécutif, les comités, le personnel et les 
 membres tiennent compte des normes et des mandats généralement reconnus par l’Association 
 et ses instances. Iels tiennent compte aussi de l’ensemble de conséquences prévisibles de 
 leurs actions. 
 2.02  Le conseil exécutif, les comités et le personnel tiennent compte du contexte dans lequel 
 iels exécutent leurs tâches. Durant l’exécution de leur tâche, ils tiennent compte de ses limites 
 et des moyens dont iels peuvent disposer. 
 2.03  Le personnel fait tout en son pouvoir pour établir et maintenir une relation de confiance 
 avec les membres et le conseil exécutif. Le conseil exécutif fait de même avec le personnel et 
 les membres. 
 2.04  Dans le cas d’un manquement d’une personne membre, du conseil exécutif, du comité 
 et du personnel, le conseil exécutif, dans le respect des règles associatives ou de la convention 
 collective, le cas échéant, doit réunir les personnes concernées pour définir les faits, les évaluer 
 et faire des recommandations pour éviter que la situation se reproduise. En cas d’absence 
 d’une des parties concernées, le conseil exécutif limite sa recommandation par le rappel des 
 énoncés de principes de l’association. 
 2.05  Le conseil exécutif, les comités et le personnel s’abstiennent d’exercer leurs fonctions 
 dans des conditions susceptibles de compromettre leur sécurité. 
 2.06  Le conseil exécutif, les comités et le personnel s’acquittent de leurs obligations avec 
 intégrité. 
 2.07  Le personnel et le conseil exécutif informent dès que possible une personne membre 
 sur tous les aspects des activités associatives et des services associatifs. Les informations 
 doivent aider le membre à décider de recourir ou non aux services de l’association. 



 2.08  Le conseil exécutif, les comités et le personnel se comportent, à l’égard des membres, 
 d’une façon digne et irréprochable sur tous les plans. 
 2.09  Dans l’exercice de ses fonctions, le conseil exécutif, les comités et le personnel font 
 preuve de disponibilité et de diligence. Quand iels ne peuvent pas répondre à une demande 
 dans un délai raisonnable, iels en expliquent les raisons aux membres. 
 2.10  Lorsque l’application d’une règle, d’une politique ou d’un mandat engendre plus de 
 conséquences néfastes que sa non-application, le conseil exécutif, les comités et le personnel 
 ont l’obligation de ne pas les appliquer. Une recommandation devra être soumise au conseil 
 exécutif pour modifier dans un délai raisonnable, ladite règle, politique ou mandat. 
 2.11  Le conseil exécutif, les comités ou le personnel, sauf pour un motif juste et raisonnable, 
 ne peuvent cesser de rendre service à un membre. Peuvent constituer, entre autres, des motifs 
 justes et raisonnables : 
 la perte de confiance à la personne membre ; 

 le fait que la personne membre a perdu sa qualité de membre ; 
 le fait que l’exécution du service a des conséquences sur la santé physique et mentale pour au 
 moins une personne de l’association ; 
 le fait que l’exécution du service engendre l’insécurité dans l’espace où il a lieu ; 
 l’incitation à poser des actes illégaux, injustes ou frauduleux. 
 2.12  Dans le cas où l’article 2.11 s’applique, le conseil exécutif a l’obligation de trouver une 
 solution pour réduire les impacts sur les personnes concernées et assurer une alternative au 
 service demandé, si cette dernière est applicable. 

 3. Confidentialité et loyauté 
 3.01  Le conseil exécutif, les comités et le personnel ont une obligation légale de loyauté à 
 l’Association comme mentionnée dans les lois, la convention collective et le statut et règlement. 
 3.02  Le personnel, le conseil exécutif et les comités ont une obligation morale et légale de 
 faire preuve de jugement dans la réalisation de leur travail, de leurs tâches ou dans la 
 réalisation des mandats. 
 3.03  Le personnel, le conseil exécutif et les comités ont une obligation légale de placer les 
 intérêts de l’association facultaire, de ses membres avant les siens ou des associations de 
 programme. 
 3.04  Le personnel, le conseil exécutif et les comités ont une obligation morale et légale de 
 protéger l’information confidentielle qu'iels obtiennent dans l’exercice de leur travail ou dans la 
 réalisation d’un mandat. 
 3.05  Le conseil exécutif et les comités doivent respecter la confidentialité des informations 
 que le personnel reçoit dans l’accomplissement des services en excluant les dossiers 
 communs. 
 3.06  Le personnel, le conseil exécutif ou les comités pourront partager des informations 
 confidentielles à un tiers avec une autorisation signée de la personne concernée au dossier ou 
 que la loi y oblige. 
 3.07  Le personnel est redevable à la personne supérieure immédiate ou aux personnes 
 supérieures immédiates et ces dernières sont redevables au conseil exécutif. 
 3.08  Le personnel, le conseil exécutif ou les comités évitent toute situation de conflit d'intérêt 
 ou d’apparence de conflit d'intérêt en favorisant des membres par rapport à d’autres, une 



 association de programme par rapport à d’autres, au point que sa loyauté vis-à-vis des 
 membres serait défavorablement affectée. Dans le cas où cela pourrait s’avérer exact, le 
 personnel doit en aviser les personnes qui le supervisent et les membres de l’exécutif doivent 
 en aviser le conseil exécutif. 
 3.09  Dans une situation conflictuelle, le personnel, le conseil exécutif et les comités agissent 
 en fonction des valeurs de l’association et la personne cessera d’agir si la situation devient 
 incompatible avec son devoir d’impartialité dans la réalisation de sa tâche. 
 3.10  En ce qui concerne la demande d’un membre à consulter un document officiel de 
 l’association, le personnel ou le responsable aux affaires administratives inviteront la personne 
 demanderesse à déposer une demande écrite qui sera remise au conseil exécutif le plus 
 rapidement possible pour prendre une décision. Ce document devra inclure les motifs de cette 
 consultation. Le membre sera soumis au même principe de confidentialité et de loyauté que le 
 conseil exécutif, les comités et le personnel. 
 3.10  Dans le cadre de partage d’informations publiques ou autorisées entre membres ou à 
 l’extérieur de l’association, la transmission d’informations ne doit causer aucun préjudice aux 
 personnes concernées. Le conseil exécutif, les comités et le personnel seront en droit de biffer 
 l’information. 
 3.11  Dans le cadre de ses fonctions, le personnel et le responsable aux affaires 
 administratives ont la responsabilité de conserver l’intégrité des documents de la corporation 
 selon les lois en cours et qu’une falsification volontaire de document sera considérée comme 
 une faute grave. 

 4. Espace commun 
 4.1  Les membres, le conseil exécutif, les comités et le personnel doivent maintenir l’espace 
 commun propre et rangé pour créer un milieu de travail agréable. 
 4.2  Dans le cas où le conseil exécutif de l’Association fournirait des vêtements de travail au 
 personnel, ce dernier a l’obligation de maintenir le niveau d’hygiène nécessaire des vêtements 
 prêtés. Le personnel devra les remettre à la fin du contrat ou à son départ de son travail. 
 4.3  Les membres, le conseil exécutif, les comités et le personnel doivent maintenir l’espace 
 sécuritaire pour favoriser le mieux-être ensemble. 
 4.4  Le conseil exécutif, les comités et le personnel s’engagent d’un processus pour 
 permettre la discussion de sujets traumatisants pour maintenir l’espace sécuritaire. 
 4.5  Le conseil exécutif, les comités et le personnel peuvent en tout temps intervenir si un 
 sujet a un potentiel traumatisant ou si une personne exprime son malaise devant un sujet ou 
 une thématique. 
 4.6  Le conseil exécutif et les comités s’engagent à protéger et à respecter le lieu de travail 
 du personnel. 
 4.7  Les membres, le conseil exécutif, les comités et le personnel sont responsables de leurs 
 biens personnels dans les locaux de l’Association et cette dernière n’est en rien responsable du 
 bris ou de la perte dudit bien. 


